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Examen professionnel 
 

Ingénieur territorial 
(Promotion interne) 

 

Catégorie A 
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Les textes de référence 
 

Décret n° 2016-201 du 26 février 2016 portant statut particulier du cadre d'emplois des 

ingénieurs territoriaux. 

Décret n° 2016-207 du 26 février 2016 fixant les modalités d'organisation des examens 

professionnels pour l’accès au cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux. 

Arrêté du 27 février 2016 fixant le programme des épreuves des concours externe et interne 

pour le recrutement des ingénieurs territoriaux et de l’examen professionnel prévu au 1° de 

l’article 10 du décret n° 2016-201 du 26 février 2016 portant statut particulier du cadre 

d’emplois des ingénieurs territoriaux. 
 

 

L’emploi 
 

Les ingénieurs territoriaux exercent leurs fonctions dans tous les domaines à 

caractère scientifique et technique entrant dans les compétences d’une collectivité 

territoriale ou d’un établissement public territorial, notamment dans les domaines relatifs : 

1° A l’ingénierie ; 

2° A la gestion technique et à l’architecture ; 

3° Aux infrastructures et aux réseaux ; 

4° A la prévention et à la gestion des risques ; 

5° A l’urbanisme, à l’aménagement et aux paysages; 

6° A l’informatique et aux systèmes d’information. 

Ils assurent des missions de conception et d’encadrement. Ils peuvent se voir confier des 

missions d’expertise, des études ou la conduite de projets. 

Ils sont chargés, suivant le cas, de la gestion d’un service technique, d’une partie du service 

ou d’une section à laquelle sont confiées les attributions relevant de plusieurs services 

techniques. 

Seuls les fonctionnaires du cadre d’emplois répondant aux conditions des articles 10 ou 37 

de la loi du 3 janvier 1977 susvisée peuvent exercer les fonctions d’architecte. 

 

Les fonctionnaires ayant le grade d’Ingénieur peuvent exercer leurs fonctions dans les 

régions, les départements, les communes, les offices publics de l’habitat, les laboratoires 

d’analyses et tout autre établissement public relevant de ces collectivités. 

Ils peuvent également occuper les emplois de directeur des services techniques des 

communes et de directeur général des services techniques des établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre de 10.000 à 40.000 habitants. 

En outre, ils peuvent occuper les emplois administratifs de direction des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux assimilés en application des dispositions du 

décret du 30 décembre 1987 susvisé. 

 

Les fonctionnaires ayant le grade d’Ingénieur principal exercent leurs fonctions 

dans les régions, les départements, les communes de plus de 2.000 habitants et les offices 

publics de l’habitat de plus de 5.000 logements. Ils exercent également leurs fonctions dans 

les établissements publics locaux assimilés à une commune de plus de 2.000 habitants dans 

les conditions fixées par le décret du 22 septembre 2000 susvisé. 
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Dans les collectivités et les établissements mentionnés à l’alinéa précédent, les ingénieurs 

principaux sont placés à la tête d’un service technique, d’un laboratoire d’analyses ou d’un 

groupe de services techniques dont ils coordonnent l’activité et assurent le contrôle. 

Les ingénieurs principaux peuvent également occuper les emplois de directeur des services 

techniques des communes et de directeur général des services techniques des établissements 

publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de 10.000 à 40.000 habitants ainsi 

que l’emploi de directeur général des services techniques des communes et des 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de 40.000 à 80.000 

habitants. 

 

Les fonctionnaires ayant le grade d’Ingénieur hors classe exercent leurs fonctions 

dans les régions, les départements, les communes de plus de 10.000 habitants et les offices 

publics de l’habitat de plus de 5.000 logements. Ils exercent également leurs fonctions dans 

les établissements publics locaux assimilés à une commune de plus de 10.000 habitants dans 

les conditions fixées par le décret du 22 septembre 2000 susvisé. 

Dans les collectivités et les établissements mentionnés à l’alinéa précédent, les ingénieurs 

hors classe exercent des fonctions correspondant à un niveau élevé de responsabilité. Ils 

sont placés à la tête d’un service technique, d’un laboratoire d’analyses ou d’un groupe de 

services techniques dont ils coordonnent l’activité et assurent le contrôle. 

Les Ingénieurs hors classe peuvent également occuper l’emploi de directeur des services 

techniques des communes et des établissements publics de coopération intercommunale à 

fiscalité propre de 20.000 à 40.000 habitants et de directeur général des services techniques 

des communes et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre de 40.000 à 80.000habitants. 

 

Les Ingénieurs principaux et les Ingénieurs hors classe peuvent occuper les 

emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux assimilés en application des dispositions du décret du 30 décembre 1987 

susvisé. 
 

 

Les conditions d’accès à l’examen professionnel 
 

Peuvent se présenter à l’examen professionnel : 

  

1° les membres du cadre d'emplois des techniciens territoriaux justifiant de huit ans 

de services effectifs dans un cadre d'emplois techniques de catégorie B. 

 

2° les fonctionnaires relevant du cadre d’emplois des techniciens territoriaux qui, 

seuls de 

leur grade, dirigent depuis au moins deux ans la totalité des services techniques des 

communes ou des établissements publics de coopération intercommunale de moins de 

20.000 habitants dans lesquels il n’existe pas de membres du cadre d’emplois des ingénieurs 

territoriaux. 
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Les épreuves 
 

Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé. 

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires d’admissibilité ou 

d’admission entraîne l’élimination du candidat. 

Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés 

admissibles par le jury. 

Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 

sur 20 après application des coefficients correspondants. 
 

 Examen professionnel ouvert aux fonctionnaires remplissant les 

conditions définies au 1° : 
 

Les épreuves d’admissibilité : 

Les épreuves d’admissibilité comportent : 

1° La rédaction, à partir des éléments d’un dossier remis au candidat, d’une note 

faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse de l’intéressé (durée : quatre heures ; 

coefficient 3). 

 

2° L’établissement d’un projet ou étude portant sur l’une des options choisies par le 

candidat, au moment de son inscription (durée : quatre heures ; coefficient 5). 

 

Liste des options : 

• construction et bâtiment ; 

• centres techniques ; 

• logistique et maintenance ; 

• voirie, réseaux divers (VRD) ; 

• déplacements et transports ; 

• sécurité et prévention des risques ; 

• hygiène, laboratoires, qualité de l'eau ; 

• déchets, assainissement ‐ sécurité du 

travail; 

• urbanisme ; 

• paysages, espaces verts ; 

• systèmes d'information et de 

communication ; 

• réseaux et télécommunications ; 

• systèmes d'information géographiques 

(SIG), topographie. 

 

L’épreuve d'admission : 

L’épreuve d’admission se compose d’un entretien portant sur l’expérience professionnelle, 

les connaissances et les aptitudes du candidat. Cet entretien consiste, en un premier temps, 

en un exposé du candidat sur son expérience professionnelle. L’entretien vise ensuite à 

apprécier sa capacité à analyser son environnement professionnel ainsi que son aptitude à 

résoudre les problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemment rencontrés par 

un ingénieur (durée totale de l’entretien : quarante minutes, dont dix minutes au plus 

d’exposé ; coefficient 5). 

 

 

 Examen professionnel ouvert aux fonctionnaires remplissant les 

conditions définies au 2° : 

 
L’examen professionnel se compose d’un entretien portant sur l’expérience 

professionnelle, les connaissances et les aptitudes du candidat. Cet entretien consiste, en un 
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premier temps, en un exposé du candidat sur son expérience professionnelle. L’entretien 

vise ensuite à apprécier sa capacité à analyser son environnement professionnel ainsi que 

son aptitude à résoudre les problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemment 

rencontrés par un ingénieur (durée totale de l’entretien : quarante minutes, dont dix minutes 

au plus d’exposé). 
 

 

 Le recrutement : l’inscription sur la liste d’admission et la liste d’aptitude 
 

A l'issue des épreuves, le jury arrête, par ordre alphabétique, la liste des candidats admis à 

l'examen professionnel. 

 

Sur demande de son autorité territoriale investie du pouvoir de nomination, le fonctionnaire 

figurant sur la liste d’admission est inscrit sur la liste d’aptitude établie par : 

 le Président du Centre de Gestion pour les fonctionnaires relevant des collectivités 

affiliées ; 

 l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination dans les collectivités non 

affiliées à un Centre de Gestion. 
 

La liste d’aptitude a une valeur nationale et une validité de deux ans, renouvelable une 

troisième, puis une quatrième année, sous réserve que l’intéressé fasse connaître son 

intention d’être maintenu sur la liste d’aptitude un mois avant la date limite de 

validité. 
 

Il convient de rappeler que tant qu’un fonctionnaire lauréat de l’examen professionnel 

n’est pas inscrit sur liste d’aptitude, il conserve le bénéfice de sa réussite à l’examen 

professionnel : la validité de la liste d’admission établie à l’issue de l’examen 

professionnel n’étant pas limitée dans le temps. 

 

 

Le déroulement de carrière 
 

Possibilités d’avancement 

 

Peuvent être nommés Ingénieurs principaux, après inscription sur un tableau 

d’avancement, les ingénieurs ayant atteint au moins le 5e échelon de leur grade et qui 

justifient, au plus tard au 31 décembre de l’année au titre de laquelle est établi le tableau 

d’avancement, de six ans de services effectifs dans leur cadre d’emplois. 

 

Peuvent être nommés au grade d’Ingénieur hors classe, au choix, par voie d’inscription à 

un tableau annuel d’avancement, les ingénieurs principaux ayant atteint au moins le 6e 

échelon de leur grade. 

 

Les intéressés doivent justifier : 

1° Soit de six années de détachement dans un ou plusieurs emplois culminant au 

moins à l’indice brut 1015 durant les dix années précédant la date d’établissement du 

tableau d’avancement ; 
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2° Soit de huit années de détachement sur un ou plusieurs emplois culminant au 

moins à l’indice brut 966 durant les douze années précédant la date d’établissement du 

tableau d’avancement. 
 

 

La rémunération 
 

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement mensuel basé sur des échelles 

indiciaires. 

 

Le grade d’Ingénieur est affecté d'une échelle indiciaire de 379 à 801 (Indices bruts).  

 

La rémunération correspondante (valeur au 1er février 2017) est de : 

 

 1 635,42 euros bruts mensuels au 1er échelon,  

 3 083,40 euros bruts mensuels au 11ème échelon. 

 


